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AVERTXSSEMENT 

Le pri:ojet BOI 81 /00E:, a pris directa·aent la suite .ju BOil77/0Q€., 
terinin.? le 31 ~cembre 1981. 11 s'a.•;1it en fa.it d'une n•JWelle pha.se de ce 
dernier. qui. s 'est deroulee jusqu'au :30 .Juin 1987. soi t pendant exacter•ent 
si;-: ans et deri1 i. 

Pour la bonne ree3le, il est d'usa•3e qu'un rapport final sc•it presente, 
en forrAe de recoro·aanda.ti•lns, a.fin de tirer les enseignetflents du travail 
effec~ pendant cette p.;.riode, 

11 faut cependant signaler que le pr~ent cft::>tl.fiae:1t a ete redige assez 
longteriips apr~ que le dernier CTP interia·aaire- a.it quit~ le Buruidi. C 'est 
p•lUl'•~:Ji, l 'auteur n'a pas eu a sa disposition tous les elements neces
aires; certains docwents ayant ete E!gares, notafilralent apr~ que le CPI a.it 
~~age ses a.nciens de loca.ux:, 11 deMande par avance au lec:teur de 
vouloir bien I 'excuser des Olblis et iralprec:isions de detail qui aura.ient pa 
s 'y glisser de ce fait, 

D 'autre part, l 'absence d 'une par tie des rapports inter•h~dia.ires, 

notaDl11ent des ra.pPOrts sur l 'avanc:eralent du projet, nous a conduit ~ 
insister davantage sur la partie t"aistorique, a.fin de combler certaines 
la.tunes qui auraient pu st.bsister, de laisser t.11e trace definitive de la 
faqon dont les activites se sont deroulff5 tout au long des 78 lll•lis qu'a 
dur£. le projet, et de ga.rder en 11emoire ses origines assez particuli~res, 
dont les consequences permettent d'expliquer certaines dispositions qui 
furent adop~. ainsi qu'l.ne partie des evenc..-.ents qui lui ont succ~. 
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I, DfiBIDJCTllll. 

A, Hist.orig• du erom., 

Il r..e s'agit pas en realitk d'un seul pro.iet, 111ais de deux 
pro,iets C•:>nsecut.i fs, d•Jn~- les or igines sont legeranent di ff~rentes. Le 
premier, qui s 'est term ine le 31 Dece1·1bre 198? , s 'etai t der•:;ule dans 
le cadre du pr•J.iet E'.Olfl7 /006 ''Pnm>tion Indus tr ielleu. 

Ce pr•::ojet foncti•::>nnait depuis 1977, date~ laquelle il avait 
succed~ ~ un autre pr1:;jet dej~ e:><istant. 11 et.ait place sous l '~~ide du 
l'linistkre du Coru-1erce et de l 'Industrie, et plus s~cialaient de ses 
det..e>~ departements de l 'Industrie et de l 'Artisanat. 
Son but etai t de realiser, en collaboration avec ces det.t< d@par
tements' des etwes de projets industriels, ainsi que des ·~rati•:;ns 
de proir1otion. 

A ce titre, le Projet a obtenu des resultats satisfaisants. On 
trotNera dans le Chapitre III du present rapport, un rappel des 
pr inc ipales r~lisations. 

Toutefois, le cadre administratif au sein duquel evoluait le 
Projet BOifl7/006, s'est vite revele trop etroit, C'est pourquoi, ~ 
l 'annt-e 1980, le CTP de l ',epoque avai t e~ ari·1ene a si.g~rer la 
creation d 'un organ isme s~c ialise, qui regr0l.4)erai t l 'ensetlb le des 
activites d 'ett.des, .de prOftiotion et d 'assistance at.r<: entreprises 
industr ielles: Ce fOt le "CENTRE OE PROl'IOTION INOIJSTRIELLE". 

Le Gouvernement du Burundi, apres avoir reconnu le bien ton~ 
de cette proposition, a done cree le CPI par un decret du S l'lai 1981, 
conforme, dans ses grandes lignes, A la dite proposition. 

Le Centre est devenu opeorationnel Ai partir de .Janvier 1982. 

Parallelement, le Projet est entre dans une nouvelle pl"1ase, 
conforme a cette transforrAation. Le Projet BOI/81 /008, a done pris 
tout naturellement le relai du Projet BOifl7 /006. 

11 pre.voyait une aide accrue et plus diversifiee que le 
precedent. ,Il in~rait t-galement un volet specifique, "Transfert de 
«-chnologie", et devenai t de ce f ai t, m ieu)<: adapte que le prec'9:1ent 
au>< besoins propres du BIJRIJNOI. 

Toutefois, les problemes de tresorerie, du PNUD, ont aroene - avec 
I 'accord du Gouvernen1ent - une restriction sev~re dans les 1Ytoyens mis 
a la disposition du Projet en 1982. De leur, c6t.e, les riassources 
hur1ainK et les, moyens rHteriels consacr.1-s' par le GOtNerneJ11ent au 
CPI, sont ~es~ en dec;a 'dt: ce qui avait e~ !.niti•lerrient prtvu. 
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Ou fait. de ces restrictions b1.dget.aires, le CPI et le Pri:ijet 
sont. rest~ en p•:oSiti•ln d'att.ent.e pendant. l 'ann* 1982, et n'•:int pas 
pu r.!!aliser pleinernent. les object.ifs qui leur avaient. .;.~ assig~. 

Ces origines tr~ part.iculi~res, ainsi que les prcbleA-1es qui 
se s•::int. P•'.:15~ d~ le ~t., n 'ont pas manq~ de peser, cclflinie n•JUS 
allons le V•lir, tant sur le .~roulement. .ju Pr•:>F-t., ( C•)ncernant 
notani11ent les r~ultats de i:ert<ti~o acti•lns qui avaiant. et..;. prevues 
A l 'origine, ptJUr etre confi*s a des c•::insultant.s), que sur le rM~ du 
CPI. 
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B. LE CQl1BE tE PIQIPillll JMK§JRE I E 

1. La grigi!WI 

C:omriie •:On vient de le voir, le prenier object.if du projet, a ete 
la const-ituti•)n, la 11ise en route, et l' assistance du CENTRE DE 
PROMOTION INOUSTRIELLE, 

A partir d\Jne s~~=tion de l'ONIJOI, le CPI avait ete er~ par 
decret n• 1001122, du 5 f'lai 1981, sous la forale d'Etablissement 
pt.blic a caractere industriel et Ci::>lliMercial. 

Il avait fonctionne jusqu'en Mars 1982 dans les propres locaux 
du Ministere du C011'1merce et de l 'Industrie. Il s 'est par la suite 
ir.stalle physiqu:!lllent dans de nouveaux locawc:, ce qui lui a pen1is 
d'avoir une personnalite plus aiarquee vis a vis des tiers, et de 
coaHaencer ~on existence coanu~ entitk indt!pendante, 

La premiere annee du projet a done ete consacree a ce demarrage, 
et a la for11ation du personnel, qui a beneficie de plusieurs sessions 
intensives, et de l 'accompagnement sur le terrain. Cinq cadres du 
Burundi ont soutenu le nOLNel organiSMe a ses .debuts. 
Ce sont : 

. Ast.ere GIRUKWIGOMBA , Oirecteur general, 

, Egide NZEVIMANA, econoniiste, 

. Mathieu NDIKUMWAMI, econOO\ iste, 

. Le.::>cadie BUTIJNIJf'JGU, t:conOlfiiste, et. 

. Beatrice BOYAYO, juriste. 

Il est interessant de noter que ces trois derniers cadres appar
tenaient toujours au CPI en 1987, date de la fin du Projet, Quant au 
Direct.eur General, il a ete des la premiere annee appele a d'autres 
fonctions, et n!a ete rs~place que dans le courant de 1983. 
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Le Docunent. de Pro jet, d•:>nne un certain nombre d 'indications, 
sur la. fa.iton dont le CPI devra ~tre structure, du rnoins a l 'origine. 

Il est. interessant de reprendre la for1nulat.ion utilisee dans ce 
Doc1..1uent : 

• ..... C•J1r1pte tenu de la rnodicite des ress•::iureces nationales, de la 
faible disponibilite en personnel qua.lifi~ pr.JUI' ce genre d'activiu:!s 
ainsi qt.e du norl'lbre r~uit des opportunites de cr~t.ion d'industries, 
da.ns une prer11i~re ~tape. la. structure du Centre devra. rester l~re et 
s~le ..... .Au fur et a Mesure de la formation des respo::insables du 
Centre et de la. rec:herche de no:.uvelles ressources pour ce Centre, 
l ·~uipe nationale pourra se renforcer et prendre plus d 'inde
pendance ..... " 

Suit la structure envisagee pour le CPI, dont le scheru est le 
suivant : 

1) Dinc;ter Mntral : 11 oriente l 'activite du Centre et a directement 
sous ses ordres un Directeur Technique, et 111 Responsable 
Administratif. 

2> Dinc;f.en: Tectmfci• Il coordonne les activites des six Sections 
du CPI, qui sont : 

a) Section ell.des et promotion : 

Trois charges d'etu:ies ayant si possible des specia
lisations complementaires = 

- Un eco· .. aiste d'entreprise, 
- IJn ingenieu:- industriel, 
- IJn specialiste en eMes de 11arches. 

b> Section transferts de technologies : 

- •Jn specialiste, de preference de forination 
juridique, charge de suivre et de conseiller les 
negociations et le suivi des contrats de 
fourni tures. (Know how). 

c) Section suivi et encadreraent des entreprises 

- IJn conseill.,r de gestion <ayant des connaissances 
de comptabilite); 

- •Jn specialiste industriel ayant des connaissances 
de rnkanique; 

- Un specialiste en c.:1nstruction. 
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d) Section artisanat : 

Plus s~cialement charg* de s 'oc.:Lper des entreprises 
3.rtisanales. 

e> Services techniques 

Il serait sOt.taait.able, 1jans la mt?Sure au le niveau d' 
activite le pemett.rait, d'envisager la creation d'une 
section de dessin et d'une section de reprographie. 

f) Services docl.lrtentaires : 

Un biblioth~c:aire d•jCl..rl)entalistE:, charg~ de ret.nir et. 
lliettre A jour des dOCl..rl)entations techniques af in d 'inforrner 
les services ~ration~ls et les entreprises clientes. 

3) BnD"l"pble Adlini•trat.if : Char~ de ! 'infrastructure du Centre: 
COMptabilite, dactylographie, vehicules, plantons etc .... 

On verra dans le paragraphe suivant C"les moyens q is :. la dispcr 
sition du projet"), pour quelle raison cette structure est res tee ta l 'etat 
tMoriqi.e, et pourqwi la structure provisoire qui, en fait, a ete 111ise en 
place d~ le debut, est reste incha:igee pendant toute la duree du Projet, 

C, La •cmn Ilia. l J& dt_.tum Iii pmJet. 

11 etait initialera)ent prevu que le Centre beneficierait d'un 
solide appui de l 'DNUDI des sa cr~tion, afin de pr.AJVoir detnarrer 
rapideriient, 

Toutef·:iis, les restrictions appor~ at...tx: credits rt1is :. la 
disposition du Burl.ndi par le PNIJD dans le cadre du CIP !II, ont 
serieusement entair11~ les ambitions qui avaient ete fond4!es sur le 
Projet a l 'origine : 

Les 904 .BOO IJ S. Dollars prevus pour la premiere annl!e, ont do 
~tre rarnenes a 295 .704 dollars. 

Ces mesures restrictives, ont amene le Gouvernement et le Pnud 
revoir d'un cort1mun accord les priorites precedefu1ent etablies. Le 
deroarrage du Projet a ainsi ete repousse de dac<: ans. L 'assistance 
PNIJD/ONIJOI a dCi,rester en position r.l'attente jusqu•:., fin 1983. 

Les dotations du CPI concernant les apports en, personnel et en 
rtioyens Materiels, t-tablis apres cette revision bt.dgetaire, sont 
consignees dans , le do~<Ar1ent de projet et approuvl!es: par toutes les 

.. 
cs ' 
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par ties en presence. Elles prevoient de la part- des organismes 
internaticonau:r:, l 'apport d\.tl etonOli1iste industriel, C•:mseiller 
technique principal, qui assure seul l'appui 'Je l'ONIJOI au CPI, a~l 
s 'ajoute un e.."'.pert en a·. inoterie affec~ a la 1'1i:lvt.erie de MuraniVya, et 
un expert en Pt1I, specialeftlent affect.e au ·~artement de l 'artisanat. 
Ces det£<: derniers e:."<J)erts ·i'ont. par cons~t. j'.:.as pu part-iciper 
at£-: activities du Centre. 

11 faut noter qui les structures donnees pal' le 60t.Nerneri1ent, 
sont egaler11ent res~ en ,j~a de ce qui etait prevu. Alors que, 
d'apr~ le do::m..111ent de projet, il etait prevu d'engager : 

Lin 0 i rec teur G~nera 1, 

, Lin Oirecteur Technique, 

Deux econorii is tes, 

, IJn lngenieur industriel, et 

. Lin spec ialiste en etudes de marches 

pour la seule section "Etu:ies et Promotions". 

Le Centre s'est dote en fait de : 

Un Oirecteur General a temps partiel, et 

Quatre agents techniques, dont 1 forne et cmpetent, et 3 
dE!butants, sans specialisation ni exp~rience, directement 
sortis de l \Jniversite, deux avec des dipl&rtes 
economiques, et un juriste. 

l'lentionnons en outre le personnel d'appui, cooprenant dewc: 
secretaires, un enq~teur, et un chauffeur. 
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II. I ES IE&ECJIFS 

On peut classer les •Jbjectifs assignes au Pri::•Jet BOI!8l /1)1)8, tels 
qu'ils figurent dans lo? DocLllient de J:•rc•jet, en tr•)is cataj•)ries : 

. A, IB,ECIIES gMDNAIT L£ PflllET flllFREKacr PIT 

1 . Aider a la Iii ise enroute et au ~vekippement du Centre .je Pr•)rf!•)ti•)n 
In.justrit:llE- en participant, avec la collaboration du personnel ou 
Centre, a.LC:<: Uc hes de : 

a) identifier et pr~tujier les projets industriels "factibles" 
dans le ca.jre 1jes directives elaborees par le plan; 

b) et.OOier la ''factibilite" des opportuniU!s identifiees et 
mettre en forr11e des projets bane ables et re.alisables; 

c) rechercher des pr•)ll·1oteurs pour assuner la gestion des 
entr·4=1r ises; assurer eventuelleMent lair forriiation en 111atiere 
de gestion; 

d) aider les promoteurs a presenter leurs dossiers de 
financement a1..&-:: organisr.-1es financiers, et eventuellemert ~ 
negoc ier les transfer ts de tect".nologie; 

e) aider les entreprises en cours de cr~tion ou d£.jt& en 
ac ti vi te, ta resoujre leurs prob lemes, tant dans le dori·1aine de 
I 'organisation et de la gestion, que .jans les dow1aines 
techniques. 

f) organiser et promouvoir la for1nation des chefs d 'entreprises 
et cadres dans les d•:>maines de le. gestion industrielle; 

g) organiser et g~rer des pares et dori1c.ines industriels, 

2. En liaison avec les fonctionnaires du Oepc.rte1r1ent de l 'lndustr ie, faire 
une evaluation et preparer une M ise au p•)int de la legislation 
concern~nt les transferts de technologie, la Propriete industrielle, et 
les inv~tissements etrangers' 

3. Les f:Y.perts du Projet assurent la formation du personnel national pour 
la realisation de ces objectifs, 
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A la suite de la Revue Tripartite du 14 Octobre 1983, il a e~ 
d~ci~ d'app•)rter quelqLeS aroenagements aLC-:: oojectifs du Pr•)jet "F'romot-i•)n 
Industrielle et Transfert de Techn•)l0t3ie", afin de riiiew: hartr1•)niser le 
Projet avec: les object.ifs du developpement indust.riel, tels qu'ils sont 
e}<:primes dans les trc•isieme et quatrieme plans quinquennau:-:. 

Si l'object.if primordial rest.e ti:.uj•:tUrs de contribuer ~ la Ji1ise en 
route et-~- l '•Jrganisation du Centre de Promotion lndustrielle, le d•JC:Lri1ent 
de pr•Jjet r~vis€: aJ•JUte " .... d.insi qu'au d~eloppement des petites et 
ri1oyennes e11treprises". 

De cet object.if prim•Jrdial, dernulent huit •Jbjectifs imrin?diats, 
au lieu de sept. en 1982. Ce huitiEfie objectif est. le suivant-: 

"Former des cadres nationaw:: et des techniciens burundais dans le 
domaine des PME". 
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B. •ETIFS QWCElllMII LE CPI 

La cr~ti•ln du CPI, rep•lndait, dans l 'esprit de l 'ONUOI aussi bien que 
dans celui du [)Eparter.-.ent de l 'Industrie, ~ la ~cessi~ de separer les 
activites pureinent adir1inistratives des activi~ pror.-1•ltionnelles, et de 
dynarn iser ces dernieres, en les C•lnfiant A un organisrae qui aurai t une 
plus grande liber~ d'acti•ln et ne serait pas sounis au--<: rer;:iles de la 
procedure administrative. 

Les object.ifs fixes au Centre de Promotii:in Industrielle, sont les 
suivants 

- Mener, pour son propre compte ou pour le cOMpte de tiers, des 
etudes de projets de ~veloppement industriel; 

- Apporter son assistance et ses conseils aux entreprises 
industrielles qui en font la dernande, notaru\ent dans la 
n~ociation avec les partenaires et.rangers; 

- Construire at gerer des pares industriels; 

- Acquerir, pour son propre compte ou pour le compte de tiers, 
des technologies nouvelles; 

Effectuer toute recherche industrielle et faire des essais de 
laboratoire; 

- Collect.er et diffuser ~res des investisseurs, des 
informations sur les possibilites, conditions, lois, politiques 
et procedures relatives i. l 'investissetrient industriel; 

- Creer et animer des centres de for~ation professionnelle et de 
perfectionnement pour les cadres du secteur industriel; 

- Effectuer toute autre riission en rapport avec son object.if 
qui lui serai t confil!e par le gouvernement. 
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L 'ensemble •Jie.:rgraphique const-i~ par la r£!.JlOn des Grands Lacs, s 'est 
trouve dem.:ra\bre apres l 'acquisiti•)n da...>s indt'f!pen.jances. Le E:urundi s 'est 
ak•rs tro1.Ne dans I 'obligation de rechercher un nouvel eo:JUilibre industriel, 
et de rec.onstruire son econoriiie sur de nouvelles bases, ax~ sptkialement 
sur : 

la rti ise en valeur des ressources naturelles; 

la stbstitution d 'importations. 

Dans cette optique, ii est pr~u que le Projet accorde une "considera
ti.:1n spe-t iale" au oevelopperiient de la cooperation entre pays en develop
pement. En particulier, ii lui est deliande d 'accorder une attention 
prioritaire au developpe11ent de projets industriels COlimunautaires, dans le 
cadre de la Communaute EconOM ique des Pays des Grands Lacs, et celui de 
I 'organisation du Developper11ent du Bassin de la Kagera. 

11 doit e.Jaleri1ent accorder une importance particuliere aux echanges 
d'experiences avec: les organis11es si1nilaires des pays en ·~veloppernent. 
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Ill. I ES BE" TATS 

A, Rffill TATS mgRNMT LE panEI PflFBEl'ENT DU 

Tout. d'abord, ii it·1p•:orte ,je so::.1l.digner qtE I 'object.if primo:•rdial 
assig~ au projet BOI/Bl /008 a et.e atteint. Le Centre de Pr•:irootior. 
Industrielle a ete er~. Si, de par sa structure et son impact ai..pres •jes 
entreprises, ii n'est pas aussi arnbitieu>=: Que ses pr•::lrli•:oteurs l'avaient 
pense au do2pa.rt, ii n'en reste pas morns QUI? le CPI existe. 

C'est r11aintenant une Institution etabli~, valable et organisee, qui 
tone tionne- ac ti vement depuis l 9S4 . On n 'en veut pour preuve qUt? le n0tibre 
croissant, depuis k1rs, des pro:ijets industr iels identi fi~. (Voir c i
dessous, paragraphe "8"). 

1 , Eh• et. •i• m rcut.e di proma tnct.•t,ptel1 : 

Le Projet BOI/81 /008, a, d~ le c&.ut. de ses activites, particip~ 
activement ~ l 'etooe et ti la mise en ro:iute de pr•:iJets industriels. 

La ri1Hhode de travail adopU£., a e~ la suivante : 

- Le Projet, compose d'un gr~ d'experts permanents C:economistes ou 
ingenieurs travaillant en liaison avec les ru!fi1bres de l 'organis11h: 
.je contre-partie) : 

. identifie des opportunites industrielles, 

. etabht des etu:1es de faisabilite. 

- Quand I 'importance ou la technicite du projet le justifie, un 
consultdnt specialiste est alors da11ande ~ l 'ONIJDI pour cor11pleter 
ce travail, soil au niveau de la prl:paration, soil a celui de 
1 'execution . 

Le Projet 81 /008, fa it office d 'organisme de soutien : 

Quand la vern.e d'un consultant sectorialiste est necessaire, 
il prl:pare son travail, etablit les termes de reference, pousse 
l 'eti..de aussi loin qu'il est necessaire . 

. Apr~ son depart, il assure !'evaluation, le suivi, et 
l 'e;<ecution des rec:OM11'1andations des consultants, jusqu'.i ce- que-
1£- pro jet soi t pr is en charg£- par le prornoteur. 

Dans ce cas, les experts ONIJDI petNent se transformer, avec le 
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personnel de l 'organisme de contre-partie. en C•)nseillers de 
l 'entreprise, pour assurer le suivi de I 'action. 

- L 'applicati-Jn de ce sch~ia de travail, a perir1is au Pri:1jet ONl.101 de 
participer de fai;on active a la cr~ti•)O d\.in grand n•Jlllbre de 
pri:•jets industr iels, d•)nt •Jn verra le detail au chapitre suivant. 

On se content.era de cit.er ic i •:les pr•Jjets import-ants, C•Jncernant 
l 'enseflible de sect.a.irs econom iques, et. qui C•Jntribuent i;irandement au 
devel•Jppement. industriel du Burundi 

Tourbe, 

ChaU:<, 

Briqueterie, 

Tannerie, 

Verrerie mecanique (bouteillerie), 

• M inoter ie, 

. Plantes m~dicinales. 

D'autres projets, cependant, sur lesquels on avait reprJSe quelques 
espoirs, ont dO ~tre laisses en attente, leur viabilite. paraissant par 
trop incertaine : 

. Fabri.=1ue de chaussures, 

. Fonderie, 

. Etc ..... 

2, Pet.it.a inr1i•kiM et arUUMt 

Dans le cadre du financement du fonds d •equipement des Nations-IJnies 
<FENIJ), le F'rojet a ai~ le C>Epartement de l 'artisanat ~ elaborer un 
grand nor1ibre de projets de pet.it.es industries. Certains n'ont pas 
obtenu le succes escor11pte., mais d'autres ont fonctionne correctettient. 
Citons par exernple : 

LAMEBIJ 

• FABRICHIM 

• FAPPAL 



-17-

. STIJOIO PHOTOGRAPfUQIJE 

. BOLILANGER IE DE NGAGARA 

• AIJBERGC. OE KAVANZA 

. FOIJR A CHAI.IX OE l'IOSSO 

. BRO~~SER IE DE BllKEVE 

. Et.c ...... 

Le Departer.-1ent de l 'artisanat, avec 1 'assistance de l 'ONLIOI, a 
~alement elabore d 'autres projets pour la proootion de 1 'artisanat 

3, AcUmt de foraat,tm : 

, Centre de services de Gitega 

. Four a kaolin de Vyerwa 

, Four a chaux a Ngozi 

, Centres de proootion de l 'artisanat pour les 
refu;Ji6 dans le cadre des actions du H.C.R • 

. Etc .... 

a> c.dNS et. t.chnict.. a, CPI • 

12 cadres et technic iens CPI ont e~ forM6 :. I 'et.ranger pendant 
la duree du Projet, dans les disciplines ~uivantes : 

. Transfert de technologie; 

. Perfectionnaoent en 1r1ethodes et techniques de gestion; 

. Propriete- industrielle dans les pays de la CEPGL; 

. Maintenance industrielle; 

. Negociation de cont.rats et transfert de technologie; 

. Perfectionner.-.ent en identification, preparation, et 
evaluation des projets de developpanent industriel; 

. Developpement des Pf'IE; 
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b > CMlra et. technicians d 'll"ltnpri .. • 

19 cadres et. techn1c iens d 'entrepr r :,25 sont alles se 
perfectia::imier ~ l '~tran·~r, S>-"'lUS l 't:<Jide de l 'ONIJOI. La pll.part. 
•:Ont effect,u.; des stages dans do?S """treprises eur~nnes sur les 
th.!:ri1es suivants : 

Transfert 1je techn·::>k·~ie (fabrication •>.? cycles); 

Briqueterie industrielle; 

. Fabricat.i•:on de sucre; 

t'lenuiserie industrielle; 

Techniques de tannao;;ie; 

Industries agro-alil'lientaires en Afrique; 

. Entretien et C•:>nduite d'un four a fusion de verre; 

Perfectionneroent en fabrication de bouteilles; 

. Perfect.ionnement dans l 'in•justrie du froid et du 
conditionnerient d'air; 

Gestion et marketing dans les imprimeries et arts 
•Jraphiques; 

Gest.ion commerc iale et marketing dans l 'industrie des 
plastiques; 

Production d'o~<ygene comprime; 

Maintenance des machines utilisees pour la fabrication 
des sacs en plastique; 

Fabrication industrielle de carrelages en cir11ent; 

Production de P•'intes et de fil de fer barbele; 

Maintenance des t!:quipements d£- production des produits 
pharroaceutiques; 

Technique da montag£- de bicyclettes. 
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c > For11at.ion intern. 

Qu.-!tre cadres du CPI et le Oirecteur g~ra.l, ont partici~ ~ un 
pr•::igrarnrin? de forrnati•::on interne, •)rganise par l 'ONIJOI s1..1r l 'inf1)r11at.ique. 

Ces stages C•J«1prenaient cinq volets 

- Gesti•)n infon1atise.? de projets; 

- Traitement de te;<:tes; 

- Statistiques et gra.phiques. 

IJn ser11inaire a (!galert1ent e~ organise par le pro.let ONIJOI au 
cours di:: l 'annee 1986 sur, la "Gestion financi~re a court teria!E'" iil.¥.lt.iel ont 
participe 19 resp•:.onsables d'entreprises; ainsi qu'un diner-debat sur la 
rli icrer inforr•atique appliquee a I 'Ent.reprise. 

Entin, une enqu!te a e~ organise.? au cours de cette 111~1e annei:, 
a~res di:: 60 entreprises, sur l 'identi ficati•Jn des besoins en forl'llati•)n. 
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B. RESLTAJS QKEBNANI A US PMJIC'L JE1E1ENI LE CZI 

Afin de mieux: se rendre c•:impte de la pro::1o~ressi•'.:ln du CPI depuis son 
.~arrage effect.if en 1984, jusqu'a la fin du Projet. en 1987, les resultats 
seront. presen~ au niveau de chaque an~ : 

Pendant. l 'annee 1984, 20 projets ont. et~ etujies I parm i lesquels: 

3 en sont au stade de r~lisation; 

11 sont term i~; 

5 sont en crurs d 'e:x:kution; 

est en suspens . 

DelP: actions d 'assistance en gestion sont en cours : 

1. A la rninoterie de l'luramvya = Co1riptabilite g~rale et 
analytique; 

2. A la Soci~te Nationale des peaU><: = Comptabilitk generale 
'2t analytique, gestion des stocks, et gestion de la 
tresor.?rie. 

Ainsi que six actions en assistance technique (pour le detail, 
se reporter en annexe). 

lJli.. 

31 projets ont et~ etu:hes I parft'I i lesquels 

9 sont term ines; 

17 ' ,nt en crurs; 

5 sont abandonn~ . 

Trois actions d'assistance en cours : 

, f'linoterie de Muramvya <suite); 

. Soc ie.tl: Nationa le des Peal.I>'. (suite); 
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. Rie.~ie des Oeuvres Universi taires = Gest.ion des Stocks, 
sys~e de contrMe interne, Modele p.JUr cahier des 
charges. 

Cet.t.e annee-la, V•)it la creation de .jew.: "Sevices", au sein du 
CPI. Le ''Service Etudes et Realisations de Projets", et le 
"Service assistance at.L-=: Entreprises". 

- Service Etui:1es et Reali~ations de Projets 

30 pr1)jets ont ete etudies I parfli i lesquels 

5 sont en cours de realisation; 

10 sont realisables I les promoteurs atant & la 
recherche de f inancements; 

1 o son t ter11 ines; 

5 sont deconseilles; 

- Service Assistance : 

l!8Z. 

Assistance en gestion (9 entreprises nouvelles>; 

Assistance technique C:2 entreprises dont 1 nouvelle>; 

Assistance juridique <redaction des Statuts de Societe poor 
de..c<: entrepr ises >. 

1987 voit la naissance d'un troisieroe ''Service" au sein du CPI, 
le ''Service Informations et Docwentation Industrielles". 

- Service Etudes et Realisations de Projets : 

31 projets ont ete etu:hes en 1987, parrn i lesquels 

4 sont en cours de realisation; 

8 sont terrnin~; 
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15 sont en cours d'etu::ie; 

4 ont ete abandonnes pour cause de non rentabilit~. 

- Service Assistance : 

Au V:it.al, 11 actions, dont 6 term i~ et S en cc-urs, se 
smt d.;rool~ en 1'3:37. Elles ont. porU: sur 

. la rentabiblite. previsi•:)nnelle; 

. plan Marketing; 

redacti•:m de statuts; 

pr.:xluction et ~aintenance; 

. contrt>le de quali~; 

a.chats et approvisionnements; 

comrr.erc ial isation; 

mise sur pied d'une comptabilite. genera.le; 

. analyse des postes de travail; 

. etablisserrient de dossier bancable; 

. mise sur pied d'une comptabilitk analytique. 

- Service InforMation Industrielle : 
--------------------------.. ------

La premi~re Uche de ce nouveau Service, qui a coa1mence 
son activ1tk en cours d'annee, a ~tk l 'organisation et la 
fl"• ise en inforrutique de la doc1..111entation disponib le au CPI, 
et en particulier de la bibliotheque- et des revues 
t:-conor11 iques et techniques. 
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Le prnjet a fai t appel au concours de Huit consult.ants, at in de 
pallier les besoins qui se sont manifest.es entre 198:3 et. 1987. 

CONSULTANTS ~-PECIALITE PERIOOES 

Linda SCHNEIDER Expert de la CNUCEO en Leg is la- Courant 1983 
tion industrielle 

Peter KOERNER Expert en negociations et suivi 1)9/83 - 01184 
de Contrats 

Blagoj COBANOV &.pert dans le sll?C teur agro- 01 /84 - 06184 
alirientaire 

Adrian llJGANll Expert en plant.es Medic inales 14/08 - 2/09/84 

El\rtaru?l GRIGORESCU I Expert en plant.es rHedicinales 14/08 - 2/09/84 

MA. BOLLEN Expert en legislation 10/84 - 28/02/85 
lndustrielle 

Pierre VELLAS Expert en legislation 29110 - 11 /11 /85 
lndustrielle 

Roger "ATHON Expert en production et 04/02/87 - 04/05/8711 
lliaintenance de piles electr. 
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IV. f\181 llAJJllt DU ppnEJ ET mtg IFJlllS 

On ne peut. pas p•::,rt.er un av is favorable sur la Pra:•jet. e.OI/131 /0013, si 
on n'a pas c•:onstal'lia-.tmt a I 'esprit le fait qu'il a connu, entre 19:3:3 et 
1987 : 

cinq Oirecteurs Generau::-·: du CPI, 

. quatre C•:mseillers Techniques principaux de l 'ONIJOI, 

une periode de quatre r.-1ois sans aucun CTP, 

et les deu:<: derni~res ann*5 avec des CTP inteririiaires. 

Si on ajoute a cela : 

les severes pr•:obl~ies bt.dgetaires que le PNIJO a connus en 
1983, et qui ont contraint les responsables du Projet a 
aojopter ..., profil bas qui n'avait pas ete pr~u par le 
Don1nent de Projet, 

. un conflit survenu entre le dernier CTP en titre et le 
Di rec teur Ge!ner al du CPI de l 'E!poque, 

on aura l 'explication des vicissitl.des qu'aura connu un projet lent a 
demarrer; caracterist: par son r1anque de continuite; et souvent reduit a 
programmer des actions "au c~ par c~". 

l'lalgre tous ces deboires, les objectifs essentiels •Jnt ete atteints 
le CPI a ete crei:, et il est meme devenu une realite dans le conte;<:te 
economique du Burundi, qu'il sera desorroais difficile de contr.JUrner. 

Sans doute parce qu'il est reste presqlJE' exi:lusivement cantonne dans 
une vocation d'"organisw1e specialise en ell.des de projets", il a connu dans 
ce domaine un certain succes. 

Les experts du Centre, econornistes, gestionnaires ou techniciens, ont 
pu suivre des programmes de formation et de perfei::tionnerr.ent, et 
beneficier sur le terrain, de l 'e-.r.:perience des e~<perts internationaw.. 

On peut estimer que les resultat5 obtenus entre 1984 et 1987 dans le 
domaine de l 'etu:ie et de la realisation de projets i:voir pages 21 et 22), 
sont loin d~tre negligeables. 

La creation du Service Assistance aux entreprises en 1986, est 
intervenue..., peu tard. l'lalgre cela, 9 entreprises ont po etre assistees en 
1986 .· et 11 en 1987 . 
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Cette pro9r~si•ln, pou; 1.11 Service qui n 'a lli~e pas deu:>:: ans 
d'existence, nous parait bien a~;iurer des ann~ a venir. 

Le Service rt:!po:md en tcut cas, a un besoin evident et urgent des 
promoten-s et des resp•:msables d 'entreprises. 

Entin, •:>n est en droit d'at.tendr~ ba?auc•:x.p, eo;ialement, .ju Service 
Informations et Ooc:l.Alientati•ln Indus tr ielles, qui a vu le j•:.ur en 1987, et 
qui SE!l'lible repondre ~;ialE!li)ent, lii~e s'il n'est pas e;.:priN.!:, i! un besoin 
per1·1anent 

des entreprises, 

des organisl'lies ec•lnom iques et tinanc iers, 

.je l 'Adr;1inistration, 

fi1ais aussi du Ff)~'i1e CPI. 

Pour l 'instant, ce na::>UVeuu Service s 'est attache ts rescujre deux 
probleroes imll"ut~·jiats 

L 'organisation et la gestion du Centre de Oocunentation du CPI, 

la gestion du pr·;,gramrtie de formation a l 'etranger en faveur 
des responsab les de PM I . 

Entin, le service IOI est en train de riiettre sur pied son prograru1e 
d'activites, qui comprendra, entre autres actions : 

. L'identification des besoins en inforr1ations industrielles; 

la recherche, l'evaluation, et la diffusion de l'information; 

. la negociation et la conclusion d'accords de partenariat entre 
le CPI et des sources e::<~rieures fiables, en vue de faciliter 
l 'acces a l 'information industrielle non disponible sur place. 

Entin, pour ce qui cocerne le volet "transfert de technologies", on ne 
peut que reprendre les terr11es du rapport de la n1ission d'evalU«tion d'Avril 
1985, qui s'e-.<prir11e ainsi : 

"Le manque de continui~ de coordination et d'information ~tre 
"l 'agence d'ex&cution et la CN!JCEO, sensff. etre l 'agence sous
"contractante du volet, ont rendu plus difficile l 'obtention des 
"resul tats. 
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''Ces tac t.eurs ont ~aleri;ent inf l~nce la forme et. le contenu de 
"certaines activites entreprises sans ~tre corn;ues C•Jllinie partie 
"int.egrale d'un plan de travail c:oncept.uelleraent c~rent ..... • 

Malgre cec i, le vo::•let. t.echn•:olo9ie du Projet. a produi t. certains 
resultats pc1sitifs. Notamraent : 

1- La modification et l 'actualisatfon de la lajislation 
concernant les investissements etrarlt;iers et les t.ransferts 
de techml0t~ie. 

2- Une n•:ote ;r..nalytique sur la pr•Jpriete indust.rielle dans ses 
aspects ~·lnomiques, C•lhHi1erciaux, et de d~ek1ppel'ilent. 

3- IJn d•lC:Lfi1ent de travail sur les procedures contrac:tuelles ~ 
•Jbserver, lors d 'un transfert de technologie et lors des 
investissements. 

4- La formation des homoloques nationaux : 

IJn stage de de.u:-:: personnes a la CNUCED I 

Formation sur le tas, 

Colloques au niveau national. 
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y I PBJNCINI ES AEc;rrtMANQATIJllS 

A. "11 PQSIMEL ST• E ET MMM: 

Dans le conte:>::te difficile du Burundi, •:X:i l'industrialisatit::m en est 
encore a ses prern iei-s pas; dont la situation ge.-_.graphiqUt? ~e kiurd sur 
le pr ix des mati~res prem i~res et du ma~riel impor~; •::>U l 'etr.:1itesse du 
marche comproruet la rentabili~ de b•Jn nombre de projets, rneme rtiode-stes; 
et oU les vrais managers, - entend•:ms par la les investisseurs privt!!s qui 
s•:mt en ri1erKe temps des gestfonnaires - sont quasiment absents, t.:>Ut le 
mode sera d'accord pour penser que la promotion mdustrielle ne peut t!tre 
qu'une oeuvre de longue haleine. 

Le travail ac:c:·::.n·1pli par les experts du Projet et leurs homologues 
nationawc:.,. ne pourra porter ses fruits qu '.1 long terme et dans la 
c:ontinui~; ce qui implique de la part des premiers une disponibilite de 
tous les instants, et de la part des cadres du CPI, une grande stabilite 
dans leur emploi. D'oo la necessite d'un personnel motive, et dont le niveau 
de salaires soit compatible avec celui du secteur priveo. 

Et surtout, ne jamais ol.blier que pour obtenir un gestionnaire, un 
economiste d'entreprise, ou un tect1nicien forrt1£s et vrai11·1ent efficaces, il 
va falloir cinq ans de metier. La rotation de personnel particulit!!rement 
import.ante que C•:>nnaissent les organismes analogues dans les pays en 
developpernent. est nefaste et a proser ire. 

B. DE YERlI• f8 MAN'M!fB' 

On ne s'improvise pas industriel; le succes d'une industrie ne se 
con9oit pas sans des responsables ayant l 'experience de la profession, et 
les connaissonces necessairE!S tant sur le plan de la gestion que sur le 
plan technique, les dew: et.ant aussi valables. Les entrepreneurs du E:urundi 
ont un besoin urgent de formation, Le CPI doit ~tre a m~me de la leur 
assurer : JL ESI IElES. at PBQICINQIR LEI PBll!crmM.. 

• 
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c. • mrr• E mmANCf 

T·::oute entreprise nouvelleMent er~ est cOl\Hnl? un nouveau ne: Elle est 
tres fra·~ile. Elle a besoin de dew<: ans d'assistance avant d'~tre sevree. 

De rti~ie, la pr•:M'l·•·~tion industr ielle ne doi t pas s 'arr~ter, de la part 
du CPI, ~ la signature d'un contrat. lJne assistance est toujours neces-
saire jusqu'~ ce que l 'entreprise ait atteint sa vitesse de croisiere. 

D. llE mtll1f SClfNTIEIQtE DDpl IMTJ[W llf PAQ.ED 

11 est absoli..fient indispensable pour cela, de disposer de toot.es les 
inforl'ilations ecomx1iiques disponibles. Si elles n 'existent pas, il faut les 
susciter. Certains para.metres • tels que prix de refe.-ence, tau>:: 
d'actualisation, sont ~essaires, non seuleir1ent au niveau national, 11ais 
aussi, et dans beauc~ de cas surtout, au niveau de l 'enseJiible des pays de 

la CEPGL. 

Si l 'artisanat traditionnel ne saurait ~tre pris en compte dans lll 

programl'ile de prorilotion industrielle, il existe par contre au Burundi lll 
artisanat industriel ir1portant, dent le CPI doit prendre en charge 
I 'assistance, 

Ces rilicro entreprises constituent, en effet en se developpant, le 
meilleui' ir1ultiplicateur d'emploi, et sont susceptibles de gaierer IS\e 
valeur ajoutee importante. 

F, llE frRIATIJll Q LE IM 

Trop de stagiaires sont envoyes dans trop de stages t. l 'etranger. Il 
est indispP.nsable, du r.-.oins dans un premier temps, que cette formation 
soit ~ispensee sur le t.as, par le personnel international d'abord, et par 
les cadres national.IX ensuite, lorsqu'ils auront ete forrnes a. former. 
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6. Df8 ADRfS PE8flRIMT$ 

Le personnel d'encadrE!lllent du CPI, d•)it etre le plus sOtNent en 
cont.act avec les responsables d'entreprises. P·:iur cela, il doit etre cru; il 
doit avoir la confia.nce du prornoteur. 

Le CPI llianque de technic iens "senit:~rs ", ave(: Lile f•::>rliation genera le 
S•llide, p::iur encadrer les •juniors•. et collaborer efficacenent avec le 
pers.::mnel international. Us da)ivent en outre av•)ir l 'age et la personnali~ 
suffisants p::iur "faire le poids• vis a vis des prOliloteurs ~·rive.. 

Le nouveau projet d'appui au CPI devrait pouvoir renforcer le Centre 
pour realiser les recomnandations, surtout en ce qui concerne l'assistance 
directe aux entreprises ~ la formation tes cadres et l'adaptation des 
technologies. 
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PR'lE5 JIENJIFJES EJlllJ Elll>IES P8R LE c, I ENIBE 1912 ET 1'87 

l. Fabrication et Montage de velo::>s, 

2. Fabrication de bonbons, 

3. Fabrication de biscuits, 

5. Fabrication d'enveloppes, 

6. Elevage industriel a Mabanda, 

7. E:--:tension de l 'imprimerie de Gitega, 

8. P~tisserie-Boulangerie de Gitega, 

9. Fabrication de concentres de T Ol'tates, 

10. Fabrication de glaces hydriques, 

ll. Production de papaine raffinee, 

12. Transformation de l 'avocat en huile aliMentaire, cosru~tique, pharrl'lacie, 
et sous-produits pour l 'ali•entation du bet.oil, 

13. Mini-sucrerie de Moso, 

14. Production de concentres, de confiture, et de jus de roracuja, mangue, 
papaye, pilipili, 

15. Transforft'lation industrielle du 1ric1nioc en alcool, 

16. Fabrication d 'am idon ~ base de r1anioc, 

17. Fabrication de serviettes per iodiques, ouates, panser11ents ft'l~icaU>::, et 
co1..1ches pr.JUr b~es, 

18. Fabrication de peinture t. base de kaolin, 

19. Atelier d'instrLli1ents aratoires de Ngozi, 

20. Projet de brigade routiere l~&re mecan1see, 

21. Usine de r11ontage de batteries <UMOBA), 
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22. Fabrication da br iquet-t.es c1::>1·1bus tibles ~ partir ,je la parche de caf~, 

23. Etooe des possibilites d'exp•)rtati•:m du 1nais et des produits COTEBIJ, 

24. Usine de chaussures a Giheta, 

25. Extraction des principes act.ifs ts base de plant.es irn:!dicinales, 

26. Briqueterie industrielle, 

27. F•)Ur a chat.t .. : de W:ernba, 

2B. Four a chau:": de Busiga, 

29. Foi~r ~kaolin de Vyerwa, 

30, Tannerie de Bu.unbura, 

31. Chaine d'ateliers de Buj\.ri1bura, 

32. Fabrication d 'i1operr.-.eables, 

33, Montage de parapluies, 

34. Fabrication de c~1aussures en fibres textiles (canvas shoes>, 

35. Fabrication de beurres et froiuges dans une fen1e de vaches laitieres, 

36. Production d 1-iuiles essentielles pour usage phar1\aceutique et 
cosrietologique, 

37. Uni~ de pressing et blanchisserie, 

38. Montage de postes rkepteurs de radio, 

39. Projets de pisciculture, 

40. Projet d'apiculture, 

41, Production de lait ts base de lait reconstitua, 

42. Uni~ de trefilage, 

43. Projets d'installation de boulangeries industrielles, 

44. Fabrication d'~lectrooes de s.:iudure, 

45, Fabrication d 'ealiments pour bebes a base •Je ceri&c.les, 

46, Fabrication de crayons, 
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47. Prc-juct.ion de p•:iiss•ln fls•~. 

48. Fabr icati•:in de sav•::an en p.:ujre et de deter•3'?1lts liquides, 

4'9. Fabricati•ln d'articles a t•ase d'ur~ et de l1~lamine, 

50. Ia·1plantat.ion d'un h.:.t.el touristisue a Kirundo, 

51. ll~plantati•ln d\il hM~l-bar-restaurant a Bujcsibura, 

52. lri1plantati•ln d'un cini:ma ::,t stujio-pt-1ot•:i a Ri..rn•:>nge, 

5:3. UniV- de tricot.age, 

54. Atelier i::•olyvalent de plc1mberi~zinr,;r.Ji?rie et teavau:;<: de couverture, 

55. REjjabilitation de l 'usine d'instruir1ents aratoires de Buj1.1nbura, 

56. Fabrication de papier a base .je d~hets v~~~taU;<:, 

57. Fabrication de galettes a base de cere.ales, 

58. Bo::MJlanger ie de Ng.ni , 

5'9. Fabrication d'articles de .-.enage en r•~lariline, 

60. IJni~ industrielle de confection, 

61 . Centres .je production et de services, 

62. Ernbouche bt)v ine au MOS•), 

63. Projet agro-pastoral de Muyange, 

64. Ondulation de t~les, 

65. Unit.€: de conserverie de- too.ates, 

66. Broyage de calca1re cru, 

67. Fabrication de papier Kraft a base de dectiets vegeta!h:, 

68. Fabrication de chaussettes, 

69. Valor isation des ~hets d 'abattoir, 

70. Confection d'imperrn~ables en plastique-, 

71 . Petite fonder ie .j 'al1.11nnit.11l, 

72. Fabrication d'oxygene et d'acetylene, 

73. Soude caustique. 
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fMWlf II 

ENTBfPR'SES ass IS •ees PM LE c P 1 arJBE 1 w ET 1sz 

EITREPRISES TYPES D'ASSISTAICE 

linoterie de rluriaYJi • te.plibili~ gWr1le 
• Ce11plibilite 1aalytique 
. &estion des stocks 
• Prt.isions de tresorerie 
• Assistince technique 

Socittt llilionile . Colplibili~ ~ner1le 
des PHux . Renlibilite el coOls de revienl 

• Inventiire pernlleftl 
. &eslioa fillinciere 

Boul1ngerie Richel • lnpl1ntition de l'1telier 
• ~lyse des postes de tr1Y1ii 

Atelier de production • Assistaace technique 
de BujUlburi 

Four ~ bolir~ de • Assist1nce technique pour Ii 
Yyern aise en route 

Four ~ chiux de Busiqi • Assisl1ace technique 

T11111erie de Bujuabur1 • Assist1nce technique 

~te des oeunes • 5estio1 des stocts 
tmi nrsH.1i rts • Cihier des chirges 

Atelier d'lnstruaents • Assist1nce technique 
1r1toires 

•SOG£co· lit11b1 . Assistance juridique 
·-

~Cilelil . Assistance juridiQ\I! 
• Renlibilite previsionnelle 

6rni1porl • &estion prtvisionnelle et tibleau 
de bord 

·-
Burundi Battery • Allilyse 11rkeling 

. Assistance technique 

IBC • Profil d'eabiuche 

RPER . 6estion de stocks 
• Analyse de la rent1bilite 
• Etiblisseaent du catilogue 
. Assistance technique 
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llobirundi . Coeplibilit~ ~~rale 

Fnriplutic • Renlibili~ prfwisioaaelle 

SIFAF . ieslion ~ntrale 

Hotel-cl·Jb du lac . Coeptibili~ gt~rale 
Taga:1yiu 

C.i \.i :iOCtllV • Allilyse des pqstes de trawail 
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Annexe 111 
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